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<ACTE-AU-LONG-SANS-MODELE><MODE-PRESENTATION>Avis</MODE-PRESENTATION><ACTE-JURIDIQUE><NATURE>CAUTIONNEMENT</NATURE>
L’AN <DATE-DOCUMENT-LETTRES> «Annee»
le <JOUR-DATE-LETTRES>                </JOUR-DATE-LETTRES> <MOIS-DATE-LETTRES>                </MOIS-DATE-LETTRES></DATE-DOCUMENT-LETTRES>
(<DATE-DOCUMENT-CHIFFRES><JOUR-DATE-CHIFFRES>         </JOUR-DATE-CHIFFRES>-<MOIS-DATE-CHIFFRES>         </MOIS-DATE-CHIFFRES>-<ANNEE-DATE-CHIFFRES>              </ANNEE-DATE-CHIFFRES></DATE-DOCUMENT-CHIFFRES>)

<NOTAIRE-INSTRUMENTANT>DEVANT Me <PRENOM>«Re_Prenom»</PRENOM> <NOM>«Re_Nom»</NOM>, <QUALITE>notaire</QUALITE> à <LIEU-EXERCE-FONCTION-OU-PROFESSION>«Re_Ville»</LIEU-EXERCE-FONCTION-OU-PROFESSION>, province de Québec, Canada.</NOTAIRE-INSTRUMENTANT>
COMPARAISSENT

«Comparutions_Créancier»
ET

«Comparutions_Caution»
LESQUELS déclarent ce qui suit :

1.
Aux termes d'un acte <REFERENCE-ACTE-JURIDIQUE>de <NATURE-REFERENCE> #@# 
</NATURE-REFERENCE> reçu par Me «Nomnotairehypo», notaire, le «Datehypo» et inscrit au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de <NOM-CIRCONSCRIPTION-FONCIERE>«Im_Circfonc»</NOM-CIRCONSCRIPTION-FONCIERE>, sous le numéro <IDENTIFIANT-ACTE-AU-LONG>«Nopubhypo»</IDENTIFIANT-ACTE-AU-LONG></REFERENCE-ACTE-JURIDIQUE>, <QUALITE-PARTIE>«Débiteur_Nom2» «Débiteur_Nom» (ci-après nommé « <NOM-QUALITE>le débiteur</NOM-QUALITE></QUALITE-PARTIE> ») s'est obligé de payer au créancier la somme de «Hy_Prett» («Hy_Pret» $).
2.
Par les présentes, la caution, après avoir pris communication de cet acte, s'oblige solidairement avec le débiteur et avec toute autre caution le cas échéant, à acquitter la somme indiquée ci-dessus en capital et intérêts et de remplir toutes les autres obligations du débiteur mentionnées à l’acte.

3.
Par conséquent, la caution renonce aux bénéfices de discussion et de division.

4.
L'obligation de la caution sera indivisible au sens de l'article 1520 C.c.Q.

5.
Le présent cautionnement n’est pas rattaché à l’exercice de fonctions particulières et est consenti à titre purement personnel.

6.
MÉDIATION ET ARBITRAGE 

Tout désaccord ou différend pouvant naître, notamment et non limitativement, de l'interprétation ou de l’application du présent acte, de son exécution, de sa nullité ou de sa résolution, devra être soumis à la médiation d’un notaire médiateur, désigné d’un commun accord par les parties et accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice. Les parties devront collaborer de bonne foi en vue de la résolution du différend de façon expéditive ; elles devront, entre autres, participer à au moins une séance de médiation et y déléguer une personne en autorité de décision. La médiation sera tenue et conduite conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment du différend. Les frais afférents à la médiation seront assumés par les parties en parts égales entre elles. 

Si aucune entente n'est conclue dans les soixante (60) jours suivant la désignation du médiateur, le litige sera tranché de façon définitive par voie d’arbitrage, à l’exclusion des tribunaux, selon les lois du Québec. Malgré ce qui précède, les parties pourront à tout moment décider, d'un commun accord, de prolonger le délai avant de soumettre le différend à l'arbitrage. 

À moins que les parties n’en décident autrement dans une convention d’arbitrage, l’arbitrage se déroulera sous l’égide d’un seul arbitre, et sera conduit conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment de ce différend. L’arbitre sera choisi d'un commun accord par les parties. L'arbitre ainsi désigné devra être un notaire en exercice accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice ou membre de …………… [spécifier l'association ou le regroupement]. La sentence arbitrale sera rendue par écrit et sera finale, exécutoire, sans appel et liera les parties. Les frais afférents à l’arbitrage seront divisés également entre les parties.

La procédure d’arbitrage ne s’appliquera pas aux différends ou litiges qui concernent les créances qui sont de la compétence de la Division des petites créances de la Chambre civile de la Cour du Québec, ou qui pourraient l’être advenant que le demandeur, afin de se rendre éligible devant cette Cour, réduise sa réclamation. Cette cour aura alors pleine autorité pour trancher le différend ou le litige.


Les présentes dispositions relatives à l’arbitrage ne devront pas avoir pour effet de restreindre le droit des parties d’exiger l’exécution en nature d’une obligation au moyen d’une injonction.

INTERVENTION

Intervient «Caution_Nom2» «Caution_Nom», lequel, après avoir pris communication des présentes, déclare se porter caution de toutes et chacune des obligations ci-dessus contractées par le débiteur principal et avec toute autre caution le cas échéant, notamment du remboursement de la somme due et des intérêts sur celle-ci, s'engageant à cet effet solidairement avec le débiteur principal, faisant du tout son affaire personnelle et renonçant, par conséquent, aux bénéfices de division et de discussion. De plus, l'obligation de la caution sera indivisible au sens de l'article 1520 C.c.Q. Le présent cautionnement n’est pas rattaché à l’exercice de fonctions particulières et est consenti à titre purement personnel.
«Document_Dont_Acte»
LECTURE FAITE, les parties signent en présence du notaire soussigné.

«Signatures_Créancier»
«Signatures_Caution»
«Signatures_Intervenant»
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